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ARS des Pays de la Loire - Délégation Départementale de la Loire-Atlantique

Arrêté préfectoral du 26 octobre 2018 portant sur la réalisation de travaux permettant la levée des arrêtés préfectoraux du 18

octobre 2017 pour les logements lots n° 6, n°15, n°16, n°17, n°2, n°4, n°7, n°8, n°9, n°5, n°10, n°13, n°14, n°3, n°1 et n°25

situés dans l'immeuble sis 1 rue Berthollet à Saint- Nazaire.

Arrêté préfectoral du 26 octobre 2018 portant sur la demande de dérogation au Règlement Sanitaire Départemental pour un

logement situé au premier étage droit, lot n°20, de l'immeuble sis 1, rue Claude Berthollet à Saint-Nazaire (44600).

Arrêté préfectoral du 26 octobre 2018 portant sur la demande de dérogation au Règlement Sanitaire Départemental pour un

logement situé au deuxième étage, lot n°24, de l'immeuble sis 1, rue Claude Berthollet à Saint-Nazaire (44600).

Arrêté préfectoral du 30 octobre 2018 portant sur des risques de chutes de personnes dans l'immeuble sis au 4 Bel Abord à

Château-Thébaud.

Arrêté préfectoral du 30 octobre 2018 portant sur l'encombrement, la saleté et la dangerosité de l'installation électrique du

logement n°40 situé au rez-de-chaussée de l'immeuble sis 9 rue Meuris à Nantes occupé par M. Sébastien PASQUET.

DDPP – Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté n°2018/DDPP/279 du 2 novembre 2018 portant subdélégation de signature du directeur départemental de la

protection des populations à ses collaborateurs.

DDTM - Direction Départementale des Territoires et de la Mer

Arrêté préfectoral n°2018/SEE:2440 du 17 octobre 2018 portant sur l’autorisation au titre du régime propre à Natura 2000

(arrêté préfectoral n°2014098-0006 du 8 avril 2014) pour la réalisation de travaux de mise en conformité de la station

d’épuration du Pont de l’Ouen à Haute Goulaine (destruction de l’ancienne station d’épuration et construction d’une

nouvelle).

Arrêté préfectoral n° 64/2018 du 30 octobre 2018 portant sur la pêche professionnelle des huîtres dans l'estuaire de La Loire.

Arrêté préfectoral n° 65 du 31 octobre 2018 portant ouverture de la pêche de loisir et professionnelle dans la zone 0 : ILE

DUMET.

DIRECCTE des Pays de la Loire - Unité Départementale de la Loire-Atlantique

Arrêté préfectoral du 17 octobre 2018 portant agrément entreprise solidaire d'utilité sociale pour l'association Aide à

Domicile pour Tous (ADT 44).

Arrêté préfectoral du 17 octobre 2018 portant agrément entreprise solidaire d'utilité sociale pour la SA INSERIM.

Arrêté préfectoral du 17 octobre 2018 portant agrément entreprise solidaire d'utilité sociale pour l'association PARTAGE 44.

DREAL - Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement des Pays de la Loire

Arrêté préfectoral n° DREAL/SG/2018/025 du 30 octobre 2018 fixant la liste des postes éligibles à la nouvelle bonification

indiciaire au titre des 6ème et 7ème tranches sur la mise en oeuvre du protocole Durafour au sein de la direction régionale de

l'environnement, de l'aménagement et du logement des Pays de la Loire.

DRFIP44 - Direction Régionale des Finances Publiques

Arrêté préfectoral du 26 octobre 2018 de Mme Françoise FONT, responsable du pôle pilotage et ressources de la direction

régionale des finances publiques des Pays de la Loire et du département de la Loire-Atlantique portant subdélégation de

signature pour l'ordonnancement des recettes et des dépenses du compte de commerce n° 907.



PREFECTURE 44

Cabinet

Arrêté préfectoral n°29-2018 du 26 octobre 2018 portant approbation du Plan Particulier d'Intervention du site SEVESO

Seuil Haut TOTAL Raffinage France à Donges.

Arrêté préfectoral CAB/SPAS/2018/n°765 du 30 octobre 2018 portant homologation d'une piste de karting au lieu-dit

"Grissauland" sur la commune de Corcoué-sur-Logne.

DCPPAT - Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial

Arrêté portant modification de l'attribution d'une subvention au titre de la DETR 2018 pour la commune du Gâvre.

DCL - Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Arrêté préfectoral du 26 octobre 2018 portant modification statutaire de l'association syndicale autorisée du Lotissement de

la Garde à NANTES.3

DMI - Direction des Migrations et de l’Intégration

Arrêté préfectoral du 29 octobre 2018 relatif à la composition de la commission départementale d'expulsion des étrangers de

la Loire-Atlantique.
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Arrêté préfectoral portant sur des risques de chutes de 
personnes dans l’immeuble sis au 4 Bel Abord à 
Château-Thébaud.

LA PRÉFÈTE DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE 
PRÉFÈTE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire 
départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agence 
régionale de santé Pays de la Loire du 24 octobre 2018 évaluant dans le logement de 
l’immeuble sis 4 Bel Abord à Château-Thébaud (44690) - références cadastrales : B 
06, occupé par Madame Christelle RETUREAU et propriété de Madame et Monsieur 
Olivier HAULOT domiciliés Bel Abord à Château-Thébaud (44690), des risques de 
chutes de personnes dus à l’absence de garde-corps sur les fenêtres à l’étage ;

CONSIDERANT que cette situation présente un danger ponctuel et imminent pour la santé 
et la sécurité des occupants et qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à 
supprimer les risques susvisés ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en 
matière d’habitat ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 - 44262 NANTES Cedex 2 
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 - COURRIEL : ais-pdl-contact@ais.sante.fr 

SITE INTERNET : www.pavs-de-la-loire.ars.sante.fr 
Horaires d'ouverture :9h15~12h15 /13h15-17h00
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ARRÊTE

Article I- - Madame et Monsieur Olivier HAULOT, domiciliés au Bel Abord à Château- 
Thébaud (44690), propriétaires du logement de l’immeuble sis 4 Bel Abord à Château- 
Thébaud (44690) - références cadastrales : B 06, sont mis en demeure de :

Supprimer le risque de chute de personnes sur toutes les fenêtres à l’étage ;

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de 
l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à 
compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le 
Maire de Château-Thébaud ou, à défaut, Madame la préfète de la Loire-Atlantique 
procédera à leur exécution d’office aux frais de Madame et Monsieur Olivier HAULOT , les 
propriétaires sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux 
auprès de Mme la Préfète du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 
- 44035 Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction 
Générale de la Santé - EA 2 - 14, avenue Duquesne - 75350 PARIS 07 SP, dans les deux 
mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut 
décision implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au 
tenue d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de 
Nantes - 6 allée de file Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la 
notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration 
(expresse ou implicite de rejet) si un recours administratif a été déposé.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de 
Château-Thébaud, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le 
directeur départemental des temtoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le Général, 
commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 3 § pfT 2.010 

LA PRÉFÈTE,
Pour ète et par délégation, 

rétaire général,

Serge BOULANGeI
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Arrêté préfectoral portant sur l'encombrement, la saleté et la 
dangerosité de l’installation électrique du logement n°40 situé au 
rez-de-chaussée de / 'immeuble sis 9 rue Meuris à Nantes occupé 
par M. Sébastien PASQUET.

LA PRÉFÈTE DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE 
PRÉFÈTE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire 
départemental ;

VU la saisine du secteur hygiène du Pôle Protection des Populations de Nantes 
Métropole/Ville de Nantes du 25 octobre 2018 ;

VU le rapport de l’inspecteur de salubrité du secteur hygiène du Pôle Protection des 
Populations de Nantes Métropole/Ville de Nantes du 25 octobre 2018, constatant 
dans le logement n°40 situé au rez-de-chaussée de l’immeuble sis 9 rue Meuris à 
Nantes (44000) - références cadastrales HW 232, occupé par M. Sébastien 
PASQUET, locataire, les désordres suivants :

l’accumulation de déchets ménagers putrescibles ou non dans la plupart des 
pièces ;
la malpropreté de la salle de bain et des sanitaires ;
l’entretien très négligé des WC (sol, équipements) ;
la présence de vêtements sales ou souillés dans la machine à laver le linge ;
la dégradation des lieux et notamment de l’installation électrique (nombreuses
prises démontées) ;
la présence d’un très grand nombre de cadavres de blattes suite aux 6 traitements 
réalisés par le bailleur après l’hospitalisation de M. PASQUET et la découverte de 
la situation ;
l’absence d’entretien des sols, murs et plafonds ; 
l’odeur nauséabonde se dégageant du logement.
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CONSIDERANT que les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et 
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en 
présentant des risques de contamination bactériologique, de propagation d’épidémie, 
d’électrocution/électrisation et d’incendie ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en 
matière d’habitat et qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer 
les risques susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;

ARRÊTE

Article 1— - Monsieur Sébastien PASQUET, locataire du logement n°40 situé au rez-de- 
chaussée de l’immeuble sis 9 rue Meuris à Nantes (44000) - références cadastrales HW 
232, est mis en demeure de procéder aux mesures suivantes dans le logement sus visé :

• Procéder au désencombrement, au nettoyage, et si nécessaire, à la désinfection et à 
la désinsectisation ;

• Procéder à la remise en état de l’installation électrique et des équipements 
sanitaires ;

• le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de 
l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 8 jours à 
compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le Maire de 
Nantes ou, à défaut, la préfète de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office 
aux frais de Monsieur Sébastien PASQUET, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux 
auprès de Mme la préfète du département de La Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 
33515 - 44035 Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - 
Direction Générale de la Santé - EA 2 - 14, avenue Duquesne - 75350 PARIS 07 SP, dans 
les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut 
décision implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au 
terme d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de 
Nantes - 6 allée de file Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de 
la notification de la présente décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si un recours administratif a été déposé.



Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de 
Nantes, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeur 
départemental des tenitoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le directeur 
départemental de la sécurité publique de la Loire-Atlantique, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 3 Û fl CT,

LA PREFETE,
Pour la préupte et par délégation, 

Lc/sccrétaire général,

/Serge BOULANGE






















































































